
PREFET DU VAL DE MARNE

ARRETE PREFECTORAL N°       2020-3133

PORTANT FERMETURE D’UN ÉTABLISSEMENT HÉBERGEANT DES MINEURS
BÉNÉFICIANT D’UN ACCUEIL MENTIONNE A L’ARTICLE L. 227-4 DU CODE DE

L’ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES

Le préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L. 227-4 et L. 227-
11,

Considérant  qu’aux termes du I de l’article L. 227-11 du Code de l’action sociale et des
familles :

« Le représentant de l’État dans le département peut adresser, à toute personne qui exerce
une  responsabilité  dans  l’accueil  des  mineurs  mentionné  à  l’article  L.  227-4  ou  aux
exploitants des locaux les accueillant, une injonction pour mettre fin :

– aux manquements aux dispositions prévues à l’article L. 227-5 ;

– aux risques pour la santé et la sécurité physique ou morale des mineurs que présentent les
conditions de leur accueil ;

– aux manquements aux dispositions relatives au projet éducatif prévues à l’article L. 227-4 ;

– aux manquements aux dispositions prévues à l’article L. 133-6 et à l’article L. 227-10.

À l’expiration du délai fixé dans l’injonction, le représentant de l’État dans le département
peut, de manière totale ou partielle, interdire ou interrompre l’accueil de mineurs mentionné à
l’article L. 227-4, ainsi que prononcer la fermeture temporaire ou définitive des locaux dans
lesquels il se déroule, si là ou les personnes qui exercent une responsabilité dans l’accueil
des mineurs mentionné à l’article L. 227-4 ou les exploitants des locaux les accueillant n’ont
pas remédié aux situations qui ont justifié l’injonction.

En cas d’urgence ou lorsque l’une des personnes mentionnées à l’alinéa précédent refuse
de se soumettre  à la  visite  prévue à l’article  L.  227-9,  le  représentant  de l’État  dans le
département peut décider, sans injonction préalable, d’interdire ou d’interrompre l’accueil ou
de fermer les locaux dans lesquels il se déroule.

Le  cas  échéant,  il  prend,  avec  la  personne  responsable  de  l’accueil,  les  mesures
nécessaires en vue de pourvoir au retour des mineurs dans leur famille ; »

Considérant qu’un accueil collectif de mineurs, organisé par l’entreprise HAPPY HOME se
déroule actuellement et pendant la période des vacances scolaires de la Toussaint au 9
avenue du Mesnil à Saint-Maur-des-Fossés ;



Considérant qu’à l’occasion du contrôle effectué le 21 octobre 2020 par Madame ROUYAR
Stéphanie, conseillère d’éducation populaire et jeunesse de la Direction Départementale de
la Cohésion Sociale du Val-de-Marne, de nombreux manquements réglementaires ont été
constatés :

– un défaut de déclaration d’accueil  collectif  de mineurs (fiche initiale et complémentaire)
prévue à l’article L, 227-5 du Code de l’Action Sociale et des Familles entraînant notamment
l’impossibilité du contrôle d’honorabilité de l’équipe d’animation ;

– la  non-présentation  d’une  attestation  d’assurance  en  cours  de  validité  couvrant  la
responsabilité civile de l’établissement, des salariés et des mineurs et prévue à l’article L,
227-5 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

– la non- présentation des diplômes du personnel encadrant selon les articles R 227- 12 et
suivants du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

– un  taux  de  qualification  d’encadrement  non  conforme  prévue  à  l’article  R,  227-12  et
suivants du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

– la  non-présentation  des  documents  attestant  de  l’obligation  légale  en  matière  de
vaccination du personnel encadrant prévues à l’article R, 227-8 du Code de l’Action Sociale
et des Familles ;

– la  présentation  partielle  des  documents  « fiches  sanitaires  de  santé »  des  mineurs
accueillis comme prévu à l’article R, 227-7 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;

- la  non  présentation  du  « projet  pédagogique »  prévu  à  l’article  R 227-25 du  Code de
l’Action Sociale et des Familles ;

– le non-respect du protocole sanitaire relatif aux accueils collectifs de mineurs de l’année
« scolaire 2020-2021 » en date du 10 septembre 2020 sur les points suivants : aucun sous-
groupe de mineurs n’a été constitué, cela ne permettant pas de lutter contre l’éventuelle
propagation du virus. Le nettoyage quotidien des sols et des grandes surfaces n’est pas
assuré. Les locaux ne sont pas aérés. Enfin, un défaut de distance d’un mètre entre chaque
lit dans le dortoir a été constaté.

Considérant qu’au regard des éléments susmentionnés, la poursuite de l’accueil collectif de
mineurs au sein du local géré par la structure HAPPY HOME présente des risques quant à la
sécurité  morale  et  physique des mineurs  accueillis  et  qu’il  y  a,  de par  le  cumul  de ces
manquements, urgence à fermer temporairement le local HAPPY HOME ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture :

ARRETE :

Article 1er : Le local HAPPY HOME situé au 9 avenue de MESNIL 94 100 Saint-Maur-des-
Fossés exploité par Madame FERNANDES Caroline est fermé.

Article  2 :  Cette  fermeture  vaut  jusqu’à  la  mise  en  conformité  réglementaire  quant  aux
différents griefs précités, à compter de la  date de réception de la  notification du présent
arrêté.



Article 3 :Le présent arrêté est susceptible,  dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, de faire l’objet :

- soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision,
- soit un recours hiérarchique,
- soit un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent

En  cas  de  rejet  implicite  ou  explicite  du  recours  gracieux  ou  hiérarchique,  selon  les
dispositions de l’article R.421-1 du code de justice administrative, un recours contentieux
peut être exercé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 4 : : Le directeur départemental de la cohésion sociale est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au Recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le       23 octobre 2020                              Le Préfet du Val-de-Marne,

Original SIGNE

http://www.telerecours.fr/
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